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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution souligne l’importance de l’économie sociale dans l’Union européenne et appelle à l'adoption d'une série de mesures pour stimuler le développement de ces entreprises.
La recommandation la plus novatrice est de mettre en place un «label européen de l’économie sociale» pour les entreprises, quelle que soit leur forme juridique, sur la base de certains critères fondamentaux. Les principaux objectifs de ce label sont de distinguer ces entreprises des entreprises traditionnelles, de leur donner une plus grande visibilité, ainsi que de leur permettre d’accéder plus facilement à certaines aides (par ex. financement).
De manière générale, la Commission reconnaît la nécessité  de donner une plus grande visibilité à l’économie sociale et aux entreprises sociales. Toutefois, les résultats des systèmes nationaux de labels existants sont mitigés. Il convient donc d’examiner plus en détail la faisabilité et l’opportunité de la mise en place d’un label européen et d’en discuter avec les parties prenantes.
En outre, la résolution relève une série d’autres initiatives visant à soutenir les entreprises de l’économie sociale, à savoir l’identification et la comparaison des formes juridiques qui existent dans les États membres de l’Union européenne; la collecte de données et l’échange de bonnes pratiques; la prise en compte des besoins des entreprises de l’économie sociale dans les politiques sectorielles et l’accès à des fonds supplémentaires pour ces entreprises.
Dans une large mesure, ces recommandations reflètent celles formulées par le groupe d’experts de la Commission sur l’entrepreneuriat social (GECES) en 2016. Elles ont pour la plupart été prises en compte par les projets lancés à la suite de l’initiative en faveur des start-up et scale-up en 2016 (COM(2016) 733 final).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
De manière générale, la Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel les entreprises de l’économie sociale et les entreprises sociales, en particulier, apportent une contribution substantielle à la croissance économique et à la cohésion sociale de l’Union européenne. La Commission a déjà lancé un certain nombre d’initiatives et de programmes visant à soutenir leur développement et s’est engagée à continuer de travailler à la réalisation de cet objectif (voir ci-dessous).
En ce qui concerne les principaux concepts évoqués dans la résolution, la Commission ne souscrit pas à la définition de l’«entreprise sociale» qui figure dans la résolution (considérant A). L’initiative pour l’entrepreneuriat social de la Commission de 2011 (COM/2011/682) fournit une définition de l’entreprise sociale: «[...] une entreprise sociale, acteur de l’économie sociale, est une entreprise dont le principal objectif est d’avoir une incidence sociale plutôt que de générer du profit pour ses propriétaires ou ses partenaires. Elle opère sur le marché en fournissant des biens et des services de façon entrepreneuriale et innovante et elle utilise ses excédents principalement à des fins sociales. Elle est soumise à une gestion responsable et transparente, notamment en associant ses employés, ses clients et les parties prenantes concernées par ses activités économiques». Le concept d’économie sociale désigne traditionnellement les coopératives, les mutuelles, les associations et les fondations.
Sur cette base, la Commission tient à apporter les précisions suivantes:
1. [bookmark: _GoBack]Création et promotion d’un «label européen de l’économie sociale»
En ce qui concerne les demandes visant à créer et à promouvoir un «label européen de l’économie sociale» (paragraphes 2 à 5, 11 à 17 et 39), la Commission ne partage pas l’analyse du Parlement concernant l’opportunité et la faisabilité de la mise en place d’un tel label au niveau de l’Union européenne à ce stade.
Dans son initiative pour l’entrepreneuriat social de 2011, la Commission a effectivement évoqué la labélisation et la certification en tant qu’outils potentiellement appropriés pour accroître la visibilité du secteur de l’entrepreneuriat social et s’est engagée à établir une cartographie des systèmes existants dans les États membres. C’est ce qui a été fait dans le cadre du rapport de 2014 intitulé «Une cartographie des entreprises sociales et de leurs écosystèmes en Europe». À l’époque, quatre États membres avaient mis en place des marques, labels ou systèmes de certification. Leurs résultats ont été jugés médiocres: ils n’étaient pas suffisamment reconnus et leur degré d’adoption par les entreprises sociales était souvent limité. La Commission est actuellement en train de mettre à jour ces rapports, qui seront disponibles pour le milieu de l’année 2019 au plus tard.
En outre, la définition de critères pour un label au niveau européen serait contraire à la nécessité de prendre en considération des traditions et contextes nationaux parfois très différents pour l’économie sociale dans l’Union européenne.
En conséquence, la Commission utilisera les conclusions du rapport mis à jour établissant la cartographie des écosystèmes en Europe afin d’examiner l’opportunité et la faisabilité de la mise en place d’un label européen avec son groupe d’experts sur l’économie sociale et les entreprises sociales.
1. Soutien à la mise en place d’un environnement juridique favorable aux entreprises sociales
Les cadres juridiques constituent un outil important, bien que non indispensable, pour la création d’entreprises sociales. Ils assurent une certaine clarté en définissant les entités susceptibles d’être considérées comme des entreprises sociales et en réglementant les aspects fiscaux de leurs activités. Les structures de soutien peuvent jouer un rôle essentiel pour favoriser la création et la croissance des entreprises sociales.
La demande du Parlement visant à soutenir la création d’un cadre juridique favorable pour les entreprises sociales et à répertorier et comparer les cadres existants dans les États membres (paragraphes 19 et 24) fait déjà l’objet de mesures.
Les services de la Commission ont déjà rédigé des notes stratégiques sur certains aspects de l’entrepreneuriat social, réalisé des analyses approfondies sur le terrain et organisé des séminaires de renforcement des capacités pour les décideurs politiques de haut niveau.
Le rapport de 2014 intitulé «Une cartographie des entreprises sociales et de leurs écosystèmes en Europe» évoqué ci-dessus, complété par différents rapports par pays, permet une compréhension approfondie des cadres juridiques applicables aux entreprises sociales dans tous les États membres, ainsi qu’en Suisse. Cette étude met en exergue la grande hétérogénéité des approches nationales, motivée par la nécessité de s’adapter à des traditions et contextes spécifiques. Comme évoqué ci-avant, ces rapports sont actuellement en cours de mise à jour.
La Commission travaille en étroite coopération avec l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) afin de recenser, d’évaluer et de conseiller les États membres dans la conception et la mise en œuvre de politiques et programmes intégrés pour les entreprises sociales. Dans ce contexte, l’outil en ligne «Better Entrepreneurship Policy» a été mis au point en collaboration avec les acteurs de l’économie sociale (y compris le secteur public, les structures de soutien au développement des entreprises, les bailleurs de fonds et le monde universitaire). Cet outil permet à ses utilisateurs d’évaluer et de découvrir les écosystèmes des entreprises sociales. Il a été lancé officiellement le 9 octobre 2018.
Enfin, la Commission compte élaborer des lignes directrices afin d’aider les États membres à créer des écosystèmes favorables à l’économie sociale. Ces lignes directrices incluront des recommandations relatives aux formes juridiques les plus adaptées aux besoins des entreprises sociales.
1. Soutien à l’échange de bonnes pratiques et à la collecte de données
En ce qui concerne la demande du Parlement de continuer à recueillir des données et à partager des informations sur les bonnes pratiques existantes (paragraphes 26 et 38), la Commission a lancé plusieurs initiatives.
Premièrement, la Commission a récemment renouvelé le mandat de son groupe d’experts sur l’entrepreneuriat social. Les tâches officielles du nouveau groupe incluent l’échange de bonnes pratiques en provenance d’autres États membres ainsi que la collecte et l’analyse de données probantes et d’expériences sur le rôle de l’économie sociale et des entreprises sociales dans la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux.
En outre, la Commission a travaillé avec l’OCDE à l’élaboration d’un recueil de bonnes pratiques visant à mettre en valeur des initiatives et politiques réussies au niveau national ou infranational en faveur du développement des entreprises sociales.
Enfin, au travers de son projet «Régions de l’économie sociale européenne», la Commission travaille actuellement à la création d'une communauté de représentants des autorités locales qui souhaitent développer leurs écosystèmes en faveur des entreprises de l’économie sociale. L’un des objectifs est de faciliter les échanges et l’apprentissage entre pairs. L’outil «Better Entrepreneurship Policy» évoqué ci-dessus facilitera également les échanges et l’apprentissage entre pairs entre les pouvoirs publics de toute l’Union européenne.
1. Tenir compte des besoins des entreprises de l’économie sociale dans d’autres politiques de l’Union
En ce qui concerne la demande du Parlement relative à la prise en compte des besoins des entreprises de l’économie sociale dans d’autres politiques de l’Union européenne (paragraphes 25, 27, 29 et 36), la Commission poursuit cet objectif principalement par l’intermédiaire d’un groupe de travail informel. Avec des représentants de plus d’une vingtaine de directions générales, ce groupe permet de coordonner et d’échanger des informations sur les initiatives sectorielles et horizontales qui présentent un intérêt pour le secteur de l’économie sociale. Par exemple, la politique de voisinage de la Commission comprend des projets visant à renforcer les capacités des acteurs de l’économie sociale dans les pays voisins de l’Union européenne. Un autre exemple de cet enrichissement réciproque réside dans le fait que les entreprises sociales sont invitées à introduire des demandes dans le cadre du Corps européen de solidarité.
En outre, l’une des tâches potentielles du nouveau groupe d’experts de la Commission sur l’économie sociale et les entreprises sociales est de conseiller la Commission sur la meilleure manière d’intégrer les questions liées à l’économie sociale et aux entreprises sociales dans les politiques futures.
1. Faciliter l’accès au financement pour les entreprises de l’économie sociale
La Commission mène déjà plusieurs initiatives visant à faciliter l’accès des entreprises sociales au financement public et privé (paragraphe 30) et à leur fournir un soutien financier lorsqu’elles innovent (paragraphe 32).
Le volet «microfinance et entrepreneuriat social» du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) consacre un budget indicatif de 193 millions d’euros visant à faciliter l’accès au financement pour les micro-entreprises et les entreprises sociales. Il utilise à cette fin un ensemble complet d’instruments financiers et de subventions. Avec les contributions indicatives du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et le groupe BEI, le volume de financement devrait atteindre environ 1 milliard d’euros.
L’EFSI inclut un instrument de participation au capital des entreprises qui vise à stimuler le développement de l’investissement à impact social en Europe. Au moins 150 millions d’euros seront consacrés à trois projets pilotes lancés en 2016: un mécanisme d’incubation des entreprises sociales, un mécanisme de co-investissement par des investisseurs providentiels (business angels) dans les entreprises sociales et un mécanisme de paiement selon les résultats.
Le règlement relatif aux fonds d’entrepreneuriat social européens (EuSEF) fixe les exigences à respecter par les gestionnaires d’actifs pour commercialiser des fonds d’investissement alternatifs sous la désignation EuSEF dans l’ensemble de l’Union. Les EuSEF doivent investir au moins 70 % du total de leurs apports en capital et de leur capital souscrit non appelé dans des actifs représentés par des «entreprises de portefeuille éligibles», c’est-à-dire des entreprises sociales. Le règlement EuSEF définit l’«entreprise de portefeuille éligible» comme une entreprise qui a pour objectif principal, en vertu de ses statuts ou de tout autre document constitutif de l’entreprise, de produire des effets sociaux positifs et mesurables, pour autant que cette entreprise (i) fournisse des biens ou des services à des personnes vulnérables, marginalisées, défavorisées ou exclues, (ii) utilise une méthode de production de biens ou de services qui soit la matérialisation de son objectif social, ou (iii) apporte un soutien financier exclusivement aux entreprises sociales; à la date où elle fait l’objet d’un investissement par le fonds d’entrepreneuriat social éligible, l’«entreprise de portefeuille éligible» ne peut pas être admise à la négociation sur un marché réglementé ou dans un système multilatéral de négociation au sens de la directive MiFid II (directive concernant les marchés d’instruments financiers). L’Autorité européenne des marchés financiers est actuellement en train d’enregistrer huit EuSEF.
Les entreprises de l’économie sociale peuvent aussi bénéficier d’une aide du Fonds européen de développement régional et du Fonds social européen (FSE). Dans le cadre de la période de programmation actuelle du FSE, les États membres ont alloué un budget de 1,4 milliard d’euros à la priorité d’investissement «Promotion de l’entrepreneuriat social et de l’intégration professionnelle dans les entreprises sociales et l’économie sociale et solidaire afin de faciliter l’accès à l’emploi».
En outre, les propositions adoptées par la Commission en mai 2018 répondent aux demandes du Parlement d’accorder une plus grande importance à la dimension sociale et de renforcer les programmes en faveur des entreprises de l’économie sociale dans le nouveau cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027 (paragraphe 33). L’exemple le plus probant est la proposition de créer une «fenêtre sociale» dans le cadre du programme InvestEU, pour laquelle une garantie budgétaire de 4 milliards d’euros est prévue. En outre, les entreprises sociales et l’innovation sociale sont évoquées explicitement dans les propositions relatives au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, ainsi que dans les programmes du «Fonds social européen ‘plus’».
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